
Î A destination de l·eQVemble dX SeUVRQQel deV SecWeXUV WeUUiWRUiaX[ deV eVSaceV YeUWV

Les équipes de Plaine Commune sont composées de techniciens responsables du patrimoine 
aUbRUp eW d·ageQWV de VXiYi dX SaWUimRiQe aUbRUp. EQVemble, ilV UpaliVeQW aX TXRWidieQ deV 
tournées de surveillance des arbres du territoire leur permettant entre autres de déterminer des 
besoins de taille, de diagnostic phytosanitaire, et de commander et suivre les travaux réalisés par 
leV eQWUeSUiVeV. UQ biQ{me SeXW cRQWU{leU jXVTX·j 300 aUbUeV SaU VemaiQe, eW fRUmXleU XQ 
SUemieUV aYiV WechQiTXe VXU l·pWaW Sh\WRVaQiWaiUe : VigQeV de dpSpUiVVemeQW j WUaYeUV l·pWaW dX 
hRXSSieU, SUpVeQce d·XQ chamSigQRQ eQ fUXcWificaWiRQ, cRQVWaW de la mRUW d·XQ VXjeW RX de 
dégradations importantes commises par des tiers, etc. Les équipes doivent être dimensionnées 
pour permettre un tel contrôle une fois par an et par arbre.  

Les services peuvent avoir recours à des experts externes pour réaliser des diagnostics 
phytosanitaires : e[SeUWiVe YiVXelle, WeVWV mpcaQiTXeV, aQal\VeV SRXU l·ideQWificaWiRQ d·XQ 
chamSigQRQ« L·RbjecWif de PlaiQe CRmmXQe, dans le cadre du Plan Arbre 2030, est de faire 
diagnostiquer visuellement (au minimum) 10% de son patrimoine arboré par an, de façon à ce 
TXe chaTXe aUbUe VRiW YX SaU XQ e[SeUW e[WeUQe eQYiURQ WRXV leV 10 aQV. La miVe eQ ±XYUe Ve faiW 
en cohérence avec le stade de développement des sujets, des arbres âgés pouvant nécessiter 
une expertise plus fréquente. 

Si l·abaWWage Sh\WRVaQiWaiUe eVW dpcidp, il eVW UpaliVp j l·iVVXe de la SURcpdXUe dpcUiWe daQV ceWWe 
note, soit par une entreprise spécialisée, soit par les équipes de Plaine Commune, selon la taille 
de l·aUbUe eW Va ViWXaWiRQ.  

Les abattages phytosanitaires sont nécessaires dès lors que les arbres présentent des fragilités 
mpcaQiTXeV RX Sh\ViRlRgiTXeV (TX·elleV VRieQW dXeV j XQ SaWhRgqQe, XQe dpgUadaWiRQ ou des 
conditions extérieures) susceptibles de porter atteinte à la sécurité des biens ou des personnes, 
RX dqV lRUV TX·ilV VRQW VXVceSWibleV de meWWUe eQ daQgeU d·aXWUeV aUbUeV SaU la diffusion de 
pathogènes. L·XUgeQce de l·abaWWage dpSeQd WRXWefRiV deV Vymptômes et des dégâts mécaniques 
RbVeUYableV d·XQe SaUW, eW de la QaWXUe deV cibleV (bieQV, SeUVRQQeV) eW de la SRVVibiliWp de miVe 
eQ VpcXUiWp d·aXWUe SaUW. CeWWe QRWiRQ d·XUgeQce RUieQWe la SURcpdXUe UpglemeQWaiUe aSSlicable 
(déclaration préalable ou régularisation a posteriori). La procédure réglementaire étant par 
ailleurs décrite dans une note dédiée, la SUpVeQWe QRWe V·aWWache j dpcUiUe la SURcpdXUe 
RSpUaWiRQQelle TXi l·eQWRXUe : pWabliVVemeQW deV liVWeV d·aUbUeV j abaWWUe, dpfiQiWiRQ dX degUp 
d·XUgeQce de l·abaWWage, deV mRdaliWpV de UemSlacemeQW, eW de cRmmXQicaWiRQ aX[ élu.es et aux 
habitant.es. 

DaQV ceWWe QRWe, l·abaWWage eVW dRQc eQWeQdX cRmme XQe RSpUaWiRQ SRQcWXelle eW RccaViRQQelle 
YiVaQW le UeWUaiW d·XQ aUbUe TXi SUpVeQWe XQ SaWhRgqQe VXVceSWible de meWWUe eQ daQgeU d·aXWUeV 
arbres (par propagation) ou des biens / personnes (par fragilisation mécanique et donc risques 
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de chXWeV, RX eQ caV de SaWhRgqQe pgalemeQW QXiVible SRXU leV hXmaiQV, j l·image de la maladie 
de la suie).  

 Cette note a pour objectif de clarifier aux services les documents, personnes et processus pour 
assurer la transparence quant aux abattages phytosanitaires (élu.es, habitant.es), en particulier 
le recours à des diagnostics externalisés, le cadre réglementaire et les demandeV d·aXWRUiVaWiRQ 
associées. Son contenu est amené à être précisé et mis à jour au fil des évolutions 
réglementaires.  

LeV abaWWageV Sh\WRVaQiWaiUeV UpaliVpV daQV le cadUe de SURjeWV d·ampQagemeQW TXi cRmSUeQQeQW 
par ailleurs des abattages dits « projet » (non phytosanitaires) sont inclus dans la Note 
d·e[emSlaUiWp VXU l·pYiWemeQW eW la cRmSeQVaWiRQ d·abaWWageV daQV le cadUe de SURjeWV.  

Contenu 
EWabliVVemeQW deV liVWeV d·aUbUeV j abaWWUe SRXU mRWif Shytosanitaire : ........................................ 2 

Cas 1 : Arbres ne présentant pas un danger imminent ................................................................... 4 

Cas 2 : Arbres présentant un danger imminent : ............................................................................. 5 

Définition des modalités de remplacement ..................................................................................... 6 

EWabliVVemeQW deV liVWeV d·aUbUeV j abaWWUe SRXU mRWif Sh\WRVaQiWaiUe : 
x Par le technicien de secteur SUP au gré des tournées de surveillance du patrimoine

de Plaine Commune, si un défaut mécanique majeur et incurable est identifié sans
ambiguïté ;

x Expertise externe systématique en cas de doute sur la tenue mécanique, le
pathogène ou son impact, ou en cas de nombre important de sujets à abattre (>10%
de la station, >3 arbres si station en comprenant moins de 10), par un diagnostic
Sh\WRVaQiWaiUe SaU l·eQWUeSUiVe eQ maUchp.

La liVWe d·aUbUeV j abaWWUe SRXU mRWif Sh\WRVaQiWaiUe eVW cRQVWiWXpe daQV l·RXWil de geVWiRQ dX 
patrimoine arboré ArborSI SaU l·plabRUaWiRQ d·XQ eQVemble de WkcheV d·abaWWage. LeV 
informations saisies par le technicien de secteur dans la planification de la tâche sont 
cRmSlpWpeV hRUV RXWil de VRUWe j SRXYRiU SUpciVeU SRXU chaTXe VXjeW j abaWWUe le degUp d·XUgeQce 
de l·RSpUaWiRQ aiQVi TXe les modalités de remplacement. Le tableau suivant présente le socle 
miQimal d·iQfRUmaWiRQV renseignées : 
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Tableau 1 Socle de données à inclure dans l'information aux élu.es 

Adresse Essence Etat phytosanitaire E[iVWeQce d·XQ 
diagnostic / date 

tournée surveillance 

Si urgence : motif 
/ cible / date 

abattage réalisé 

Remplacement 
possible oui / non / 

incertain 

Détails remplacement (espèce et 
calendrier envisagés, raison si 
remplacement impossible ou 

incertain) 

Périmètre abords 
de monument 

historique 

Arbre 
remarquable 

PLUi 

Alignement (>3 
arbres le long 

d'une voie) 

DP Communication 
prévue 

Notes 

(très bon à mauvais) -> Seuls les 
aUbUeV d·pWaW Sh\WRVaQiWaiUe 

« mauvais » sont concernés par 
cette liste

Format : date du 
dernier diagnostic 
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CeWWe liVWe eVW pWablie aX fil deV WRXUQpeV de VXUYeillaQce eW de l·e[ameQ deV diagQRVWicV 
phytosanitaires.  

Elle dRiW SeUmeWWUe d·aQWiciSeU : 

- La communication interne (Responsable de service territorial, Directeur.rice, Services
Mutualisés) ;

- Les études éventuelles de faisabilité du remplacement ;
- LeV pYeQWXelleV demaQdeV d·aXWRUiVaWiRQ ;
- La communication groupée aux élu.es en amont des abattages (sauf urgents) ; la

cRmmXQicaWiRQ aX bailleXU VRcial SRXU leV aUbUeV d·eVSaceV verts de cité ;
- La communication aux habitant.es sur site ;
- La UpaliVaWiRQ de camSagQeV d·abaWWageV QRQ XUgeQWV j l·iVVXe de la SpUiRde de

QidificaWiRQ, VRiW j cRmSWeU dX mRiV d·AR�W.

La liste exclut les arbres des espaces privés des villes, qui sont responsables de la réalisation des 
diagQRVWicV eW abaWWageV Sh\WRVaQiWaiUeV eW diVSRVeQW SRXU cela d·XQ maUchp eQ gURXSemeQW aYec 
Plaine Commune. 

Cas 1 : Arbres ne présentant pas un danger imminent 
Les arbres en mauvais état phytosanitaire mais ne présentant pas de danger imminent sont 
abaWWXV j l·iVVXe de la SpUiRde de QidificaWiRQ, aSUqV YiVa deV UeVSRQVableV de VecWeXU eW dX 
service mutualisé, après information aux élu.eV, RbWeQWiRQ d·pYeQWXelleV autorisations 
d·XUbaQiVme eW cRmmXQicaWiRQ VXU ViWe. CeV pWaSeV VRQW dpYelRSSpeV ci-après. 

Visas Responsables de secteur / service mutualisé 

Les arbres à abattre ne présentant pas de danger imminent sont regroupés dans une tâche 
abaWWage daQV l·RXWil de geVWiRQ dX SaWUimRiQe aUbRUp. IlV fRQW l·RbjeW d·XQ YiVa SaU leV 
responsables de secteur ou du service mutualisé des espaces verts dans ce même outil. 

Information aux élu.es 

AYaQW la demaQde deV aXWRUiVaWiRQV d·XUbaQiVme pYeQWXelleV, il cRQYieQW d·iQfRUmeU Sar courrier 
l·élu.e WeUUiWRUial eW l·élu.e UpfpUeQW eQYiURQQemeQW de chaTXe cRmmXQe de l·eQVemble deV 
abattages prévus sur le secteur / dans la commune. Ce courrier contient le socle minimal 
d·iQfRUmaWiRQV dpfiQi SUpcpdemmeQW, eW la lRcaliVaWiRQ VXU SlaQ de chaTXe iQdiYidX j abaWWUe 
(export de type « ImSUeVViRQ d·RUdUe de WUaYail » dans le logiciel de gestion interne ArborSI). Les 
sujets qui ont été abattus en urgence sont rappelés dans ces annexes. Ces courriers sont 
WUaQVmiV SaU mail SaU leV UeVSRQVableV de VecWeXU EVSaceV VeUWV, eW Q·aSSelleQW Qi retour ni 
validation de la part des élu.es.  

(cas des espaces extérieurs de cités gérés par Plaine Commune) Information aux services des 
bailleurs sociaux 

Il cRQYieQW d·iQfRUmeU SaU mail leV VeUYiceV WechQiTXeV dX bailleXU VRcial cRQceUQp SaU l·eQVemble 
deV abaWWageV SUpYXV VXU VRQ fRQcieU, eW de UaSSeleU la QpceVViWp pYeQWXelle d·RbWeQWiRQ 
d·aXWRUiVaWiRQV UpglemeQWaiUeV. Ce cRXUUieU cRQWieQW le VRcle miQimal d·iQfRUmaWiRQV dpfiQi 
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précédemment, et la localisation sur plan de chaque individu à abattre. Les sujets qui ont été 
abattus en urgence sont rappelés dans ces annexes. Ces courriers sont transmis par les 
UeVSRQVableV de VecWeXU, eW Q·aSSelleQW Qi UeWRXU Qi YalidaWiRQ de la SaUW deV VeUYiceV WechQiTXeV 
des bailleurs sociaux. 

 DemaQde d·aXWRUiVaWiRQV d·urbanisme 

Il convient de se référer à la réglementation en vigueur. En 2023, la déclaration préalable est 
nécessaire pour un abattage phytosanitaire hors urgence, dans les cas suivants :  

• En périmètre de 500m autour des monuments historiques ou Site Patrimonial
Remarquable (Puces de Saint-Ouen) (dits périmètres ABF),

• A la SUpfecWXUe, SRXU l·eQVemble deV aligQemeQWV de SlXV de WURiV aUbUeV le lRQg d·XQe
voie de circulation (y compris privée à usage public, y compris canal),

• PRXU l·eQVemble deV aUbUeV UemaUTuables et alignements repérés au Plan de zone
dpWaillp dX PlaQ LRcal d·UUbaQiVme iQWeUcRmmXQal.

Une déclaration préalable unique est établie pour plusieurs arbres sur une même rue ou des rues 
attenantes, ou sur une même parcelle ou parcelles attenantes. La localisation sur plan de chaque 
individu, ainsi que le WableaX cRQWeQaQW le VRcle miQimal d·iQfRUmaWiRQV VXU leV VXjeWV j abaWWUe 
(complété des possibilités de remplacement) sont annexés à la déclaration préalable.  

Une boîte à outil interne est tenue à disposition des services (courriers types, etc.). 

DaQV leV caV R� PlaiQe CRmmXQe VeUaiW ameQp j cRmmaQdeU l·abaWWage d·aUbUeV eQ geVWiRQ dRQW 
il Q·eVW SaV SURSUipWaiUe, la demaQde d·aXWRUiVaWiRQ dRiW rWUe effecWXpe SaU le SURSUipWaiUe 
(bailleurs sociaux notamment). 

Information aux habitant.es 

ASUqV UpceSWiRQ deV pYeQWXelleV aXWRUiVaWiRQV d·XUbaQiVme, la liVWe deV aUbUeV j abaWWUe, leV daWeV 
d·iQWeUYeQWiRQV cRQfiUmpeV eW le QRmbUe eW le fRUmaW deV SaQQeaX[ VRXhaiWpV VRQW cRmmXQiTXpV 
au service de communication de Plaine Commune.  

CeWWe WUaQVmiVViRQ dpcleQche l·alimeQWaWiRQ de la caUWe © Info Travaux » sur le site internet de 
Plaine Commune.  

 Les panneaux sont à mettre en place sur chaque site et chaque arbre au moins 10 jours avant 
l·RSpUaWiRQ d·abaWWage.  

Cas 2 : Arbres présentant un danger imminent : 
x Arbres présentant outre un état phytosanitaire dégradé, des défauts mécaniques

majeurs compromettant la stabilité du sujet ;

x E[iVWeQce d·XQ UiVTXe SRXU leV SeUVRQQeV eW imSRVVibiliWp de miVe eQ Slace d·XQ
périmètre de sécurité.

Les arbres respectant ces deux conditions dRiYeQW faiUe l·RbjeW d·XQ abaWWage VaQV dplai. Il 
cRQYieQW QpaQmRiQV d·iQWpgUeU ceV aUbUeV aX cRXUUieU j l·élu.e WeUUiWRUial eW j l·élu.e référent 
environnement de la ville concernée pour information des abattages non urgents, a posteriori, et 
daQV le caV d·aUbUe d·aligQemeQW, j la SUpfecWXUe SRXU aQWiciSeU la dpmaUche de UpgXlaUiVaWiRQ. Ce 
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courrier contient le sRcle d·iQfRUmaWiRQV miQimal dpfiQi SUpcpdemmeQW, eW SRXU chaTXe aUbUe XQe 
jXVWificaWiRQ dX degUp d·XUgeQce (SUpVeQce de cibleV hXmaiQeV, imSRVVibiliWp de miVe eQ VpcXUiWp). 
Les modalités de remplacement sont à étudier dans le calendrier de leur définition pour les 
arbres à abattre hors urgence.  

Les arbres qui ne présentent pas de danger (dépérissement sans risque, ou avec mise en 
sécurité possible par élagage) ne sont pas abattus en urgence. Ils sont abattus une fois que la 
faisabilité du remplacement (sur site ou délocalisé) est connue, et les modalités (espèces, 
calendrier) précisées.  

Définition des modalités de remplacement 
Le remplacement des arbres abattus pour motif phytosanitaire est à rechercher 
systématiquement eW daQV la VaiVRQ de SlaQWaWiRQ VXiYaQW l·abaWWage, VaXf Vi :  

- la SUpVeQce de UpVeaX[ VRXWeUUaiQV Q·eVW SaV cRmSaWible aYec la miVe eQ Slace de fRVVeV de
plantation dans les dimensions recommandées par nos services ;

- l·ampQagemeQW acWXel Q·eVW SaV faYRrable au développement des arbres (trottoir trop étroit,
SUR[imiWp deV faoadeV, «) ;

Le remplacement peut être repoussé à une saison de plantation ultérieure (dans la limite de 3 
années) si un projet urbain est programmé prochainement (requalification de voirie, projet ANRU 
RX d·eVSaceV SXblicV, aXWUe SURjeW d·ampQagemeQW cRQQX imSacWaQW l·eVSace SXblic«). Il cRQYieQW 
alRUV de YeilleU aX UemSlacemeQW dX VXjeW daQV le cadUe de ce SURjeW, eW d·eQ WiUeU SaUWi SRXU RffUiU 
j l·aUbUe leV meilleXUeV cRQdiWiRQV de croissance (fosses continues, arbres de pluie, etc.).  

LeV mRdaliWpV de UemSlacemeQW VRQW dpfiQieV eQ SaUallqle de l·pWabliVVemeQW de la liVWe deV 
arbres à abattre, et de façon cohérente avec la note Prescriptions pour le choix des arbres. 
Comme explicité SlXV haXW, elleV VRQW QpceVVaiUeV SRXU l·eQVemble deV demaQdeV d·aXWRUiVaWiRQ 
réglementaires, et à inclure aux communications auprès des habitant.es. Elles doivent bien 
eQWeQdX rWUe dpfiQieV, a SRVWeUiRUi, SRXU leV aUbUeV a\aQW faiW l·RbjeW d·XQ abaWWage d·XUgeQce.  
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